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Devis de
Services PROFESSIONNELS

SURVEILLANCE DES TRAVAUX
DE CONSTRUCTION/RÉPARATION DE CHAUSSÉE

	Dossier no :
	XXXX-XX-XXXX

	Direction :
	XXX


Selon les nouvelles orientations du Ministère, ce devis peut être utilisé pour engager un prestataire de services professionnels dont le mandat sera d’effectuer la surveillance des travaux de construction ou de réparation de chaussée. 
Ce gabarit peut être utilisé pour un contrat dont l’adjudication est par appel d’offres public.
Ce document constitue un aide-mémoire pour le rédacteur du devis. Il ne doit pas être utilisé dans son intégralité sans une lecture et une adaptation au contexte des travaux. Au besoin, certains textes proposés doivent être modifiés ou retirés, alors que des textes adaptés aux particularités des travaux doivent être rédigés et ajoutés au devis
.

· Les zones de texte bleu sur fond grisé constituent des notes à l’attention du rédacteur et n’apparaissent pas au devis définitif.

· Les champs surlignés en jaune doivent être remplis selon les particularités du contrat.

· Le texte entouré de la bordure bleue est optionnel. 

· Pour retirer la bordure bleue de l’option choisie, veuillez sélectionner le paragraphe, cliquez sur « Format » dans la barre d’outils en haut de la page puis sur « Bordure et trame ».

· Le titre du devis doit être ajusté selon les besoins du projet.
· Pour imprimer la version définitive, veuillez vous assurer que l’option « Texte masqué » dans Outils/Options/Impression est décochée, sinon les zones grisées s’imprimeront.
Dans le cas d’un contrat à tarif non négociable, le rédacteur du devis doit mettre en référence les Instructions techniques I.T.125-8 et I.T.125.16 du volume II du Manuel administratif du Ministère. 

Ce devis, par son contenu, complète le Guide de surveillance – Chantiers d’infrastructures de transport, qui constitue le document principal de gestion de l’ensemble des étapes de la surveillance et qui est disponible aux Publications du Québec.

Toutes les références aux documents doivent être validées par le rédacteur. 
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Annexe 1.   Tableau des vérifications à consigner au journal de chantier pour la surveillance des travaux en environnement

Annexe 2. Tableau des vérifications à consigner au journal de chantier pour la surveillance des revêtements de chaussée en enrobé
Annexe 3.   Aide-mémoire pour le surveillant de travaux de construction du revêtement de chaussée avec les dalles en béton courtes goujonnées
Annexe 4.   Relevé des hauteurs libres 

1. Numéro de dossier

Le présent contrat est inscrit au Système ministériel de suivi des informations contractuelles (système SIC) sous le numéro de dossier suivant : XXXX – XX – XXXX.
2. objet du contrat

Le contrat consiste à effectuer la surveillance des travaux de construction/réparation sur la route XXX située dans la Direction XXXX.
À titre informatif, la valeur estimée des travaux de construction ou de réparation du projet se situe entre XXX et XXX. Les délais longs et courts prévus au contrat de l’entrepreneur pour réaliser les travaux sont de XX semaines et XX semaines respectivement.

3. Localisation
Les services du prestataire de services sont retenus pour la surveillance de la  construction/réparation de la route XXX, à partir du chaînage XX+XXX en direction XXX jusqu’au chaînage XX+XXX, soit une longueur totale d’environ XXXX m, dans la municipalité de XXXX, située dans la municipalité régionale de comté de XXX et faisant partie de la circonscription électorale provinciale de XXX. 
Ajouter les plans de localisation en annexe. 

Les plans de localisation sont joints à l’annexe X.
4. mandat
4.1 description du mandat
Lors de la réalisation des travaux, la surveillance doit permettre d’atteindre les principaux objectifs suivants :

· contrôle de la qualité des matériaux;

· contrôle de la qualité des travaux;

· maîtrise des coûts;

· respect de l’échéancier;

· impact minimal sur les usagers de la route et les riverains.

Le prestataire de services est tenu de s’assurer du respect des exigences qualitatives, quantitatives et administratives des documents contractuels du projet. Son mandat consiste à fournir tous les services requis au chantier, dans les usines des fournisseurs de l’entrepreneur et ce, à partir de l’établissement inscrit à la soumission du prestataire de services comme le principal lieu à partir duquel ce dernier prévoit rendre ses activités.
Toutes les exigences définies dans le Guide de surveillance – Chantiers d’infrastructures de transport (Guide de surveillance)  font partie du contrat du prestataire de services. 
4.2 Rôle et responsabilités
4.2.1 Chargé de projet (surveillant)
Le surveillant doit réaliser toutes les tâches et assumer toutes les responsabilités selon les exigences du Guide de surveillance et celles décrites ci-dessous. 
4.2.1.1 Collaboration avec le concepteur du projet

Le surveillant doit collaborer pleinement, pendant la réalisation des travaux, avec le concepteur du projet. Il doit : 

· prendre en compte, lors de l’élaboration de son plan de surveillance, l’ensemble des recommandations du concepteur;

· établir avec le concepteur et le Ministère, les besoins de visites au chantier à effectuer par le concepteur;

· accompagner le concepteur lors de ses visites au chantier;

· inviter le concepteur aux réunions de chantier selon les besoins et sur l’accord du Ministère; 

· transmettre au concepteur les documents requis, notamment : les comptes rendus, les avis à l’entrepreneur, les rapports techniques, les plans « Tel que construit », etc.;

· demander, sur l’accord du Ministère, l’avis du concepteur sur toute modification proposée au projet.

4.2.2 Équipe de surveillance

Les membres de l’équipe de surveillance doivent réaliser toutes les activités et assumer toutes les responsabilités selon les exigences du Guide de surveillance et celles indiquées ci-dessous. 
L’équipe de surveillance doit être proactive et être en mesure de faire l’analyse des problèmes et imprévus qui peuvent survenir en cours de réalisation et de proposer des solutions afin d’y remédier. 
4.3 Description des étapes et de biens livrables 
4.3.1 Démarrage
Les travaux de démarrage doivent être exécutés selon les exigences du chapitre 2 « Démarrage » du Guide de surveillance et celles indiquées ci-après.
Le plan de surveillance doit couvrir la procédure d’acheminement de documents et montrer, entre autres, les procédures de gestion des non-conformités et de gestion des enregistrements de la qualité. Cette dernière doit être adaptée aux fiches d’attestation de conformité que le surveillant entend utiliser.
4.3.2 Planification
Les travaux de planification doivent être exécutés selon les exigences du chapitre 3 « Planification » du Guide de surveillance et celles indiquées ci-après.
4.3.2.1 Présence sur le chantier

Inclure le texte optionnel relatif à la présence de l’équipe de surveillance pendant les travaux. 

Option 1. Surveillant présent en tout temps sur le chantier pour un projet complexe ou d’envergure.

Le surveillant doit être présent sur le chantier aux mêmes heures que l’entrepreneur, en tout temps (sans limite, 24 heures par jour et 7 jours par semaine) où les travaux sont réalisés. Lorsque les travaux se déroulent sur plus d’un quart de travail, le surveillant doit être présent sur le quart de travail quotidien jugé le plus important et, pour les autres quarts de travail, il doit s’assurer qu’un représentant est présent pourvu que ce dernier puisse le joindre en tout temps en cas de besoin. Ce représentant du surveillant doit être présent en tout temps sur le chantier.

Option 2. La présence du surveillant n’est pas toujours requise durant les travaux, mais la surveillance est requise en tout temps.

Le surveillant doit s’assurer qu’un représentant est présent sur le chantier aux mêmes heures que l’entrepreneur, en tout temps (sans limite, 24 heures par jour et 7 jours par semaine) où les travaux sont réalisés. Le représentant du surveillant doit être en mesure de joindre le surveillant en tout temps en cas de besoin.

Fréquence et type de surveillance 
Utiliser cet article au besoin, s’il y a des travaux non indiqués dans le Guide de surveillance.
Les travaux critiques suivants doivent être réalisés en présence continue du surveillant et à proximité immédiate des travaux :

· XXX.

Les travaux suivants ne nécessitent pas une surveillance continue. Toutefois, la surveillance doit être réalisée ponctuellement, autant de fois par jour qu’il est nécessaire pour assurer de la qualité des travaux :
· XXX.

Les travaux ou activités suivants doivent être vérifiés au moment opportun :
· XXX.
Le surveillant doit planifier les vérifications des travaux indiqués aux Tableaux des vérifications à consigner au journal de chantier fournis aux annexes 1 et 2 du présent devis.
Délégation des tâches du surveillant

En complément des exigences de l’article « Présence du surveillant sur le chantier » du Guide de surveillance, le surveillant ne peut pas déléguer les tâches suivantes :

· XXX.
4.3.2.2 Circulation et la signalisation 
Le surveillant doit prendre connaissance de toutes les mesures prévues dans le plan du maintien de la circulation et de la signalisation afin de les introduire au plan de surveillance. 
L’équipe de surveillance doit être bien informée et comprendre tous les détails de la gestion de la circulation et de la signalisation.

4.3.2.3 Formulaires associés au processus de surveillance

En plus des formulaires indiqués à la « Liste des formulaires à utiliser par le surveillant » du Guide de surveillance, le surveillant doit utiliser les suivants :

· Tableau des éléments à consigner au journal de chantier pour la surveillance des travaux en environnement (annexe 1 du présent devis);

· Tableau des éléments à consigner au journal de chantier pour la surveillance des revêtements de chaussée en enrobé (annexe 2 du présent devis);
· XXX.

4.3.3 Exécution 
Les travaux d’exécution doivent être effectués selon les exigences du chapitre 4 « Exécution et Suivi et maîtrise » du Guide de surveillance et celles indiquées ci-après.

4.3.3.1 Dessins d’atelier

Le surveillant doit informer l’entrepreneur des points suivants :

· les dessins d’atelier à fournir;

· le calendrier de présentation des dessins par l’entrepreneur; 

· le délai de retour des dessins non conformes ou non demandés par le surveillant à l’entrepreneur.

Le surveillant doit rappeler à l’entrepreneur que ce dernier est responsable de vérifier tous les dessins d’atelier avant de les soumettre, de façon à s’assurer qu’ils sont acceptables quant aux moyens, méthodes, techniques, séquences et étapes des travaux, ainsi qu’aux mesures de sécurité. Également, le surveillant doit rappeler à l’entrepreneur que ce dernier est responsable de vérifier les dimensions, qui devront être confirmées et corrigées au chantier, les procédés de fabrication et les techniques de construction, la coordination et la bonne exécution du travail.
Le surveillant doit vérifier et s’assurer que chaque dessin d’atelier est conforme à l’objet de la conception et à l’information contenue dans les documents contractuels. 

Tous les dessins d’atelier doivent être visés et estampillés (par ex. : « Accepté », « À corriger », « Rejeté ») par le surveillant.

Les dessins d’atelier non conformes ou non demandés doivent être retournés à l’entrepreneur dans le délai prévu. 

4.3.3.2 Intervention dans les emprises de voies ferrées et sur les cours d’eau navigables
Ajouter l’article suivant au besoin.
Toutes les interventions dans les emprises de voies ferrées doivent faire l’objet d’une autorisation préalable du propriétaire de l’emprise et exigent de l’entrepreneur la présence d’au moins un signaleur. Le surveillant doit s’assurer que l’entrepreneur a en main toutes les autorisations nécessaires valides et conformes.

Le surveillant doit fournir au Ministère au minimum 3 semaines avant l’intervention :

· les dates de la présence sur les lieux convenues avec le propriétaire de l’emprise;

· la plage horaire de présence sur les lieux et de travail convenue avec le propriétaire de l’emprise;

· les copies des autorisations requises;

· le type d’intervention qui sera réalisée;

· le type d’équipement qui sera utilisé.

Une semaine avant la date prévue du début de l’intervention, le surveillant doit valider les heures et la date et envoyer la confirmation à ce sujet au Ministère.

En ce qui concerne les interventions qui touchent les cours d’eau navigables, le surveillant doit s’assurer que l’entrepreneur respecte les ententes prises entre la Garde côtière canadienne et le Ministère lors de la préparation du projet. De plus, le surveillant doit vérifier s’il doit informer les représentants de la Garde côtière canadienne du déroulement des travaux. 
4.3.3.3 Dossier de surveillance et dossier de chantier

Le surveillant doit identifier la correspondance avec l’entrepreneur différemment de celle concernant la gestion du contrat.

Le dossier de surveillance complet doit être conservé au bureau du surveillant. Les documents doivent être identifiés, classés et conservés dans les chemises différentes. 
En complément de l’article « Dossier de surveillance et dossier de chantier » du Guide de surveillance, une copie des documents suivants doit se trouver en tout temps sur le chantier : (ajuster au besoin)
· le plan de signalisation;

· le plan de gestion du bruit;

· XXX. 
Le surveillant doit s’assurer que chaque membre de l’équipe de surveillance connaît l’existence de ces documents et, dans le cadre de son travail, qu’il y a accès et en comprend le contenu pertinent.

4.3.3.4 Sécurité, circulation et signalisation

Dans le cas où le surveillant a des doutes quant au bon fonctionnement d’un véhicule lourd (par ex. : l’alarme de recul ne fonctionne pas régulièrement ou les feux clignotants ou pivotants ne s’allument pas), il doit communiquer avec la Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ).
Lorsqu’une personne affectée au maintien de la circulation et de la signalisation est remplacée ou lorsqu’un nouveau travailleur arrive sur le chantier, le surveillant doit s’assurer d’obtenir son attestation de réussite de la formation obligatoire.

Inspection de la signalisation

Le surveillant doit effectuer l’inspection de la signalisation quotidiennement. Les résultats de ces inspections doivent être enregistrés par écrit au formulaire Inspection de signalisation (V-3224).
Le surveillant doit notamment inspecter l’installation de la signalisation afin de donner l’autorisation écrite de commencer les travaux une fois les ouvrages de signalisation terminés (au début de chaque nouvelle phase ou chaque fois qu’il y a des modifications de la signalisation).
Également, le surveillant doit procéder à une inspection de nuit afin de vérifier la conformité de l’orientation des panneaux, de l’éblouissement, de la rétroréflexion du marquage et de tout autre paramètre visuel. 
Le surveillant doit vérifier le formulaire « Relevé des résultats des tournées quotidiennes des patrouilles », qui fait partie du contrat de l’entrepreneur, afin de s’assurer de l’exactitude des renseignements qui y sont inscrits.
Gestion de la vitesse légale temporaire

La gestion de la vitesse légale temporaire est un sujet qui doit être régulièrement traité aux réunions de chantier pour établir la limite de vitesse adéquate en respectant les caractéristiques réelles de la zone de travaux et les critères de détermination de la vitesse prévus aux normes.

La consignation des limites de vitesse temporaires doit être faite dans les formulaires prévus à cet effet et transmis au Ministère dans un délai de XX heures.

Fermeture des voies de circulation

Afin de procéder à la fermeture des voies de circulation à la suite de la demande de l’entrepreneur, le surveillant doit :

· vérifier la conformité de la demande de l’entrepreneur;

· transmettre un avis au Centre intégré de gestion de la circulation (CIGC) ou à la direction territoriale;

· autoriser la fermeture des voies à l’entrepreneur, à moins d’avis contraire du CIGC;

· transmettre un avis au CIGC ou à la direction territoriale, lorsque terminée.

Gestion des incidents sur les chantiers
Choisir une option.

Option 1. L’incident est géré par le chantier.
Lors d’un incident sur le chantier, le surveillant et son équipe doivent prendre en charge la situation ou suivre la procédure de la direction territoriale.
Option 2. L’incident est géré par CIGC.
Le surveillant et son équipe doivent se mettre à la disposition du CIGC et s’assurer de la collaboration de l’entrepreneur. 
4.3.3.5 Journal de chantier

En plus des exigences du Guide de surveillance, chaque fois qu’une activité de vérification est réalisée pour une partie d’ouvrage, le surveillant doit inscrire les résultats de cette vérification au journal de chantier (V-1393), et particulièrement les vérifications prévues aux Tableaux des vérifications à consigner au journal de chantier fourni aux annexes 1 et 2 du présent devis.

4.3.3.6 Réunions

Utiliser l’article suivant lorsque requis pour les chantiers majeurs ou en cas de problématiques particulières.
Réunion spéciale
Le surveillant doit prévoir au moins une réunion de chantier spéciale sur la signalisation et la circulation avant le début des travaux avec tous les intervenants (Sûreté du Québec, municipalités riveraines des travaux, corps de police municipale, responsable en signalisation, l’entrepreneur et le Ministère).
Ajouter ce texte si les travaux se prolongent au-delà du 15 octobre afin de coordonner l’entretien d’hiver et les travaux du contrat.

Lorsque la date réelle de fin des travaux risque d’être reportée au-delà des premières précipitations de neige ou de verglas, le surveillant doit convoquer une réunion spéciale à ce sujet afin de coordonner l’entretien d’hiver et les travaux du contrat.
4.3.3.7 Contrôle de réception des matériaux et de leur mise en œuvre 

Ajouter le paragraphe suivant au besoin.

En complément des exigences du « Tableau des modes d’assurance de la qualité retenus, des enregistrements requis et du contrôle de réception pour les matériaux » du Guide de surveillance, les matériaux et les ouvrages suivants doivent être ajoutés :
· les dessins d’atelier pour les paniers à goujons et les paniers à tirants (pour la chaussée en béton avec les dalles courtes goujonnées);
· XXX.

Le surveillant doit s’assurer que l’ensemble des tâches relatives à l’assurance de la qualité est réalisé. Bien que le surveillant n’agisse pas comme représentant de l’assurance de la qualité sur le chantier, il est cependant responsable du suivi des tâches accomplies par ce dernier. 
Si l’homologation est exigée, le surveillant doit vérifier si le matériau proposé par l’entrepreneur est inscrit sur la Liste des produits homologués dans le site Internet du Ministère. Si le produit proposé n’est pas sur cette liste, le surveillant doit le rejeter et aviser l’entrepreneur d’utiliser un produit homologué qui y figure. 

Quel que soit le mode d’assurance de la qualité retenu, le surveillant doit toujours effectuer un contrôle de réception du matériau ou de l’ouvrage. S’il s’agit d’un contrôle additionnel à celui prévu aux plans et devis et autorisé par le Ministère, le surveillant doit prévoir le paiement à l’entrepreneur des sommes associées aux matériaux ou ouvrages ayant fait l’objet d’essais destructifs si les résultats de ces essais s’avèrent conformes. 

4.3.3.8 Autorisation de bétonnage
Ajouter ces articles pour les chaussées en béton. 

Avant chacun des travaux de bétonnage d’une nouvelle section, l’entrepreneur remet au surveillant un avis écrit d’au moins 24 heures pour préciser la date et l’heure du bétonnage. À la suite de cet avis et au moins 4 heures avant le début de bétonnage, tel que mentionné par l’entrepreneur, le surveillant doit procéder à l’inspection sur toute la longueur de tronçon à réaliser.

Lorsque la fiche descriptive du mélange est acceptée, que l’inspection est complétée et que les corrections mentionnées par le surveillant sont effectuées, le surveillant doit remettre à l’entrepreneur un avis écrit l’autorisant à procéder au bétonnage du tronçon inspecté.
4.3.3.9 Réglage des équipements et planches d’essais pour les travaux de meulage

Ajouter cet article pour les chaussées en béton.

Le concepteur du devis doit s’assurer que la période de suspension des travaux est arrimée avec celle indiquée au devis de l’entrepreneur. 

Avant le début des travaux de meulage de la surface en béton, le surveillant doit mesurer les résultats sur la surface traitée sur une planche d’essais pour vérifier le réglage des équipements de l’entrepreneur. Lorsque les résultats d’essais sont conformes, le surveillant donne l’autorisation écrite de commencer les travaux de meulage. Pour ce faire, le surveillant possède une période de 4 heures maximum où les travaux sont suspendus. 
4.3.3.10 Recommandation de paiement

Le surveillant ne doit pas inclure d’ouvrages non complets, de travaux préparatoires ou de matériaux mise en réserve dans une demande de paiement (voir article « Estimation provisoire et paiement » du Cahier des charges et devis généraux – Construction et réparation. 
Non-respect du délai d’exécution
Le surveillant doit préparer, avec l’accord du Ministère et sous la forme d’un avis, un rappel à l’entrepreneur de la clause « Défaut de terminer les travaux dans le délai prescrit » du devis spécial 101 « Clauses administratives ». Cette clause fixe le montant qui sera retenu à titre de dommages-intérêts liquidés pour chaque jour dépassant le délai prescrit. 
Prolongation de délai

En plus de l’article « Intempéries » du Cahier des charges et devis généraux – Construction et réparation, le surveillant doit tenir compte de toute mention au devis spécial 101 « Clauses administratives » du contrat de l’entrepreneur concernant la prolongation du délai court. Aucune autre prolongation de délai n’est accordée à l’entrepreneur, sauf celle qui est négociée dans le cadre des avenants.
4.3.4 Fermeture
La fermeture du contrat doit être effectuée selon les exigences du chapitre 5 « Fermeture » du Guide de surveillance et celles indiquées ci-après.
4.3.4.1 Relevé des hauteurs libres
Le rédacteur du devis doit vérifier si la route en construction passe au-dessous des ouvrages d’art. Si oui, le rédacteur doit contacter le Service de gestion des structures de la Direction des structures afin de se procurer les informations concernant ces structures et les formulaires « Relevé des hauteurs libres »  qu’il doit fournir au surveillant. Ces formulaires présentent un croquis à compléter. De plus, le rédacteur du devis doit évaluer si la hauteur libre en-dessous des portiques de supersignalisation aérienne doit être mesurée également. 

À la fin des travaux, le surveillant doit mesurer le dégagement vertical réel en-dessous de tous les ponts existants situés au-dessus de la route construite/réparée. Pour ce faire, le surveillant doit réaliser les relevés de la hauteur libre en-dessous de chaque structure. Les mesures doivent être réalisées le long de chaque marque longitudinale de la route (section 6.9 « Marques longitudinales » du Tome V – Signalisation). Lorsque le marquage longitudinal n’est pas encore réalisé, le surveillant doit se servir du plan de marquage et utiliser la localisation théorique des lignes de marquage. Le surveillant doit prendre les mesures aux points qui selon ses observations sont les plus bas, en considérant tous les éléments, notamment le dessous des tabliers, les poutres, les installations de signalisation et d’éclairage. Dans le cas où les points plus bas sont difficiles à déterminer, le surveillant doit réaliser les relevés à chaque mètre.
Le surveillant doit remplir les formulaires « Relevé des hauteurs libres » (voir annexe X du présent devis) en regroupant les valeurs mesurées minimales sur le croquis. Ces valeurs seront publiées par le Ministère sur le site internet afin d’informer l’industrie du camionnage. 

4.3.4.2 Inspection finale des travaux 
Utiliser l’article suivant au besoin.

La présence d’un représentant du Centre intégré de gestion de la circulation (CIGC) au moment de l’inspection finale est obligatoire.
4.3.4.3 Réception des travaux

En complément des exigences de l’article « Réception des travaux » du Guide de surveillance, le surveillant doit expédier à l’entrepreneur, si requis :
· une liste des points que l’entrepreneur considère toujours en litige;

· une liste des articles au bordereau pour lesquels l’entrepreneur juge les quantités payées insuffisantes.
4.3.4.4 Évaluation du rendement de l’entrepreneur

Le surveillant doit évaluer le rendement de l’entrepreneur, y compris les travaux effectués par les sous-traitants.

Avant de faire parvenir le rapport d’évaluation du rendement de l’entrepreneur, le surveillant doit consulter le Ministère pour connaître la façon de tenir compte des manquements de l’entrepreneur. 
Les obligations du surveillant, quant à l’évaluation du rendement de l’entrepreneur, prennent fin avec l’acceptation du formulaire V-2964 « Évaluation du rendement des fournisseurs » par le Ministère. 
4.3.4.5 Rapport final de surveillance
Le rapport final de surveillance doit comprendre un résumé des travaux réalisés et leur chronologie, la liste des intervenants (le surveillant et tous ses représentants, l’entrepreneur et ses sous-traitants), ainsi que les problèmes rencontrés lorsque ceux-ci sont susceptibles d’affecter la qualité et la durabilité de l’ouvrage.

En complément de l’article « Rapport final de surveillance » du Guide de surveillance, le rapport final doit aussi inclure les documents suivants : (ajuster au besoin)
· un résumé des non-conformités décelées lors des travaux, y compris les correctifs apportés par l’entrepreneur;

· un résumé des problèmes anticipés ou des points à surveiller (entretien préventif, etc.) lors de l’exploitation de l’ouvrage;

· la justification des variations de plus de 10 % des quantités inscrites au bordereau; 
· XXX.
4.3.4.6 Transfert à l’exploitation

À la fin des travaux, il est important d’acheminer les informations relatives aux ouvrages aux des responsables de l’exploitation. 

Le surveillant doit collaborer pleinement avec le Ministère et fournir les documents et l’information indiqués à l’article «Transfert à l’exploitation » du Guide de surveillance.
Utiliser le paragraphe suivant pour l’équipement spécifique.

Pour confirmer la remise des ouvrages au service exploitant, il est demandé de faire parvenir une note au chef du service concerné. Cette note, préparée par le surveillant et le Ministère, indique le détail des ouvrages, la date de la remise, les documents joints, les discussions avec les représentants du service concerné, etc. Cette note doit être signée par le chef du Service des projets du Ministère.
4.4 Biens livrables

Le prestataire de services doit s’assurer que tous les biens livrables sont préparés et transmis au Ministère selon les exigences du Guide de surveillance.
Le rédacteur du devis doit s’assurer de la nécessité de chaque bien livrable décrit pour le contrat et déterminer un échéancier ou une fréquence de remise de ces biens livrables.  
4.4.1 Démarrage

Le prestataire de services doit fournir au Ministère les documents suivants :

· le plan de surveillance sommaire – à la réunion de démarrage;

· le compte rendu de la réunion de démarrage – 7 jours après la réunion.
4.4.2 Planification

À l’étape « Planification », le surveillant doit préparer les documents indiqués ci-après et les expédier au Ministère 7 jours après la réunion de planification/ XX jours avant la première réunion de chantier :
· le compte rendu de la réunion de planification avec le représentant du contrôle de la qualité;

· la caractérisation de l’état des lieux;
· les données d’arpentage;
· la liste de repères, y compris les plans de leur localisation.
4.4.3 Exécution

Ajuster la liste des biens livrables au besoin.

En complément des obligations du Guide de surveillance, le surveillant doit expédier au Ministère les documents suivants en respectant les exigences indiquées ci-après :
· le plan de surveillance détaillé ajusté selon le plan de travail de l’entrepreneur – au plus tard 14 jours après la première réunion de chantier;
· le calendrier mensuel des activités de surveillance – au plus tard 7 jours après la première réunion de chantier;

· toutes les mises à jour du calendrier mensuel des activités de surveillance – dans les plus brefs délais;

· le formulaire V‑3082 « Planification et le suivi de l’assurance de la qualité » – avant le début des travaux; ou avant la première réunion de chantier et, par la suite,   toutes les semaines ou tous les mois;
· les documents suivants doivent être transmis au Ministère  immédiatement au moment de la réception :

· les dessins d’atelier, plans d’atelier, plans d’ouvrages provisoires;

· toute non-conformité. De plus, le surveillant doit aviser l’entrepreneur en premier lieu;

· les avis et leurs justifications, que le surveillant a approuvés, relativement aux entraves planifiées à la circulation planifiées pendant la réalisation des travaux;

· les plaintes, écrites ou verbales, des usagers ou des riverains. De plus, le surveillant doit y donner suite, par écrit, de façon rapide et courtoise et faire corriger la situation dénoncée sans délai lorsqu’il juge que cela est nécessaire;
· les formulaires concernant l’enfoncement des pieux, le béton précontraint, l’armature, le serrage des boulons ainsi que ceux concernant la fabrication de poutres NEBT;

· la correspondance relative aux réclamations;

· la demande de paiement –   au plus tard 10 jours suivant la période couvrant la demande de paiement ou une période de paiement correspondant à 4 semaines ou à une phase de travaux complète;

· tous les documents produits pendant la surveillance avec les précisions ci-dessous doivent être transmis au Ministère avec la demande de paiement :

· l’ensemble des formulaires complétés et accompagnés, s’il y a lieu, par les pièces pertinentes (mémos, avis, photos, les résultats d’essais, etc.);

· le rapport de l’avancement des travaux, y compris une synthèse des travaux réalisés depuis la fin de la période couverte par le rapport précédent, en version électronique du système BDP; 
· les documents relatifs aux demandes de paiement (données d’arpentage des travaux exécutés, formulaires de calcul des ouvrages exécutés, déclarations statutaires, rapport sur les variations de quantités, fiche de vérification technique);

· le suivi budgétaire des travaux exécutés ainsi que les prévisions de dépenses au 31 mars et les prévisions finales. Les prévisions de dépenses au 31 mars et les prévisions finales doivent inclure une estimation de coûts pour le règlement des avenants et autres litiges potentiels (réclamations en cours et à venir). Le suivi budgétaire doit être présenté sous la forme spécifiée en début de contrat par le Ministère;

· le suivi des échéanciers en fonction du calendrier révisé des travaux et tout autre commentaire pertinent sur le déroulement des travaux, y compris des propositions pour corriger tout écart entre le déroulement des travaux et l’échéancier de l’entrepreneur;
· XXX.
4.4.4 Fermeture

En complément aux documents mentionnés à l’article « Documents à remettre à la fin des travaux de surveillance », le surveillant doit fournir au Ministère : (ajuster au besoin)
· les dessins d’atelier;

· les formulaires « Relevé des hauteurs libres »;
· le relevé du profil;
· toute l’information permettant de mettre à jour les systèmes de gestion informatisés du Ministère (FEC-6036, GSS-6029, GSQ, IIT, EIT, etc.); 

· le bilan du suivi acoustique;

· XXX.

4.5 Références Bibliographiques

Ajuster et utiliser le paragraphe suivant au besoin.
En complément de l’article 1.4 « Documents de référence » du Guide de surveillance, le surveillant doit se procurer les documents suivants :
· XXX;
· XXX.
Le prestataire de services peut se les procurer :

· par téléphone au 1 800 463-2100;

· par Internet :

www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/produits/ouvrage_routier.fr.html 
http://www3.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/produits/ouvrage_routier/guides/guide16fr.html

· auprès de la Direction XXX.
Le prestataire de services peut se procurer les normes (BNQ, CSA, ASTM, etc.) auprès de l’organisme responsable.  

Le prestataire de services doit se procurer et regrouper les documents de référence requis dans le cadre du présent projet, sauf ceux qui sont remis par le Ministère ou l’entrepreneur.
Après l’analyse des documents, le prestataire de services doit informer le Ministère des données manquantes, s’il y a lieu, pour exécuter le contrat de surveillance.
Le prestataire de services doit passer en revue tous les documents précités et il doit s’assurer que chaque membre de l’équipe connaît l’existence des documents propres aux activités auxquelles il participe et en comprend le contenu pertinent.
5. Ressources humaines
Le rédacteur du devis doit attentivement évaluer les besoins en ressources humaines pour la réalisation du mandat. Il doit déterminer le nombre des années d’expérience pertinente requis pour chaque ressource demandé. Pour ce faire, le rédacteur doit donc se référer au Guide de classification des emplois des prestataires de services professionnels pour des travaux d’infrastructures routières. 

Ensuite, il doit utiliser pour chaque ressource une des deux façons suivantes d’exprimer les besoins du Ministère: 

· mentionner le nombre minimal d’années d’expérience pertinente requis. Ainsi, le Ministère montre son intérêt d’avoir le professionnel de niveau plus élevé possible. Les expériences pertinentes minimales doivent être utilisées pour le chargé de projet et ressources clés (par exemple : concepteur) ;

· préciser le niveau requis (junior ou intermédiaire ou senior), lorsque la nature du mandat ne justifie pas l’utilisation d’une ressource d’un niveau d’expérience plus élevé que nécessaire. 

La notion de « spécialiste » pour un ingénieur est réservée uniquement à des champs de compétence qui font l’objet d’une attestation spécifique. Ce type de besoin devrait plutôt être formulé en termes d’expérience pertinente requise dans le champ d’activité spécifique. 

5.1 Généralités
Le prestataire de services doit remettre, au plus tard à la signature du contrat, une copie de toues les attestations des sessions de formation exigées. Toutes les formations requises doivent avoir été suivies auprès d’un organisme reconnu par le Ministère.
5.2 Chargé de projet (surveillant)
Le chargé de projet doit être un ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec, possédant au moins 5 années d’expérience pertinente en surveillance de travaux de construction routière et ayant réalisé des contrats de nature et d’envergure similaires au présent contrat.
Le surveillant doit détenir une attestation de réussite du cours « Gestion des impacts des travaux routiers sur la circulation » et du cours « Supervision et surveillance de la signalisation de travaux routiers » de la formation en signalisation de travaux de chantiers routiers et autoroutiers donnée par un organisme reconnu par le Ministère.
5.3 Équipe

Adapter le besoin en ressources humaines en fonction de l’envergure du projet. Également, spécifier le nombre de représentants du surveillant requis par quart de travail.
Pour l'accomplissement du présent contrat, les membres du personnel de l'équipe de surveillance doivent avoir la qualification professionnelle indiquée ci-dessous. 

5.3.1 Chaussée
Le représentant du surveillant en terrassement et en construction de revêtement de la chaussée doit être un ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec de niveau intermédiaire dans le domaine de surveillance de travaux de construction routière.
Un technicien sénior dans le domaine de contrôle de la qualité des matériaux.
5.3.2 Arpentage
Le représentant du surveillant en arpentage doit être un technicien de niveau intermédiaire dans le domaine d’arpentage de travaux routiers. 

5.3.3 Signalisation
Le représentant du surveillant en gestion de la circulation et signalisation doit être un ingénieur membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec possédant au moins 3 années d’expérience dans le domaine de la signalisation et du maintien de la circulation lors des travaux routiers. 
Le représentant du surveillant en gestion de la circulation et signalisation doit détenir une attestation de réussite du cours « Gestion des impacts des travaux routiers sur la circulation » et du cours « Supervision et surveillance de la signalisation de travaux routiers » de la formation en signalisation de travaux de chantiers routiers et autoroutiers. 
Un technicien en signalisation de niveau intermédiaire possédant au moins 5 années d’expérience dans le domaine de la signalisation et du maintien de la circulation pendant les travaux routiers.

Le technicien en signalisation doit détenir une attestation de réussite du cours « Supervision et surveillance de la signalisation de travaux routiers » de la formation en signalisation de travaux de chantiers routiers et autoroutiers.
5.3.4 Autres disciplines
Pour appuyer l’équipe professionnelle, l’équipe de surveillance doit être complétée par : le rédacteur du devis doit indiquer les ressources requises pour l’exécution du mandat.
· deux techniciens en dessin assisté par ordinateur avec le logiciel AutoCAD possédant au moins 2 années d’expérience pertinente;

· un technicien dans le contrôle de la qualité des matériaux de niveau junior;

· XXX.

6. Ressources matérielles
6.1 Matériel demandé au prestataire de services
Ajuster les ressources requises au besoin. 
Le prestataire de services doit fournir tout l’équipement nécessaire à l’exécution du contrat (véhicules, équipement informatique, équipement d’arpentage, etc.). L’équipement informatique du bureau de chantier doit être en mesure de se connecter à un réseau Internet haute vitesse et d’utiliser les logiciels AutoCAD, la suite bureautique Office et Acrobat Reader, ainsi que le système BDP fourni par le Ministère.
En cas de dommage causé au matériel, le prestataire de services s’engage à effectuer les réparations ou à remplacer le matériel endommagé à ses frais de façon à assurer la bonne marche des travaux et le respect du délai d’exécution prévu dans le mandat.
Si la clause ci-dessous est utilisée, le rédacteur du devis doit prévoir que la saisie des données doit être rémunérée. Dépendamment de l’ampleur du projet, elle peut faire partie du forfait ou être payée sur une base à taux horaire.
De plus, le logiciel AQHP (Assurance qualité et Honoraires professionnels) doit être utilisé pour la transmission des données au Ministère.
6.2 Matériel et documents fournis par le ministère
Le Ministère fournit les renseignements suivants :

· les relevés techniques (arpentage, géodésie, etc.);

· le rapport de l’étude géotechnique;

· les exigences relatives aux services d’utilité publique;

· XXX.

7. Contrôle qualité

Le prestataire de services doit détenir un enregistrement ISO 9001 couvrant la nature des services à rendre. L’enregistrement ISO doit être valide pour la durée du contrat, et ce, pour l’établissement du prestataire de services identifié dans sa soumission
8. RÉMUNÉRATION

8.1 Mode de rémunération

Si le rédacteur du devis prévoit d’autres activités rémunérées selon la méthode « à taux horaire » qui ne sont pas mentionnées ci-dessous, il doit bien identifier tous ces services et livrables. 
L’exécution complète des services professionnels requis dans le cadre du présent contrat est payée sur une base forfaitaire selon les modalités prévues au décret 1235‑87, sans autres frais, coûts ou dépenses, à l’exception de la rémunération de la personne identifiée comme chargé de projet. 

L’estimation des honoraires du chargé de projet doit inclure l’ensemble des heures effectuées par la personne identifiée comme chargé de projet, quelle que soit la nature du travail effectué par cette personne. Elle doit être présentée séparément de la proposition forfaitaire et calculée en conformité  avec la méthode « à taux horaire » décrite dans le décret 1235‑87.
Une fois le contrat de l’entrepreneur fermé, la rémunération accordée au prestataire de services pour l’analyse des réclamations provenant de l’entrepreneur est établie en conformité avec la méthode « à taux horaire » décrite dans le décret 1235‑87 et ses amendements subséquents en vigueur au moment d’utilisation.

8.2 Modalités de paiement

Ici, le rédacteur du devis doit établir les portions et les étapes de paiement. Pour les projets de petite envergure, le paiement peut être effectué à 100 % à la fin du contrat, lorsque tous les biens livrables sont acceptés par le Ministère.

La facture doit être présentée avec les biens livrables. La somme prévue dans le contrat est payable au prestataire de services répartie comme suit :

· XX % du montant forfaitaire convenu lorsque l’étape  « Démarrage » est terminée;

· XX % du montant forfaitaire convenu lorsque l’étape  « Planification » est terminée;
· XX % du montant forfaitaire convenu lorsque 50 % des travaux de construction est réalisé;
· XX % du montant forfaitaire convenu lorsque l’étape  « Exécution et Suivi et maîtrise » est terminée;

· XX % du montant forfaitaire convenu lorsque tous les biens livrables sont reçus et acceptés par le Ministère.
Une étape est considérée terminée, lorsque tous les biens livrables de cette étape sont acceptés par le Ministère. 

Le paiement s’effectue sur présentation de factures dûment acceptées par le Ministère.
Pour le paiement des services rendus en vertu du présent contrat selon la méthode à taux horaire, notamment, les services rendus par le chargé de projet, le prestataire de services doit présenter mensuellement au Ministère un état d’honoraires et un relevé de dépenses, accompagnés de pièces justificatives. La présentation mensuelle englobe la période s’échelonnant du premier au dernier jour du mois. De plus, un tableau de suivi cumulatif des honoraires et des dépenses doit être fourni.                                    
9. Durée du contrat

Le présent contrat prend fin lorsque les obligations des deux parties sont remplies. Toutefois, sa durée ne peut pas excéder XX mois à compter de la date de signature. 
10. Signature et date du devis
Il est important que les coordonnées (adresse et numéro de téléphone) des personnes qui signent ce devis ne soient pas indiquées afin de ne pas inciter les prestataires de services à communiquer avec elles pendant la période de l’appel d’offres. Les signataires du devis sont d’ailleurs invités à rediriger les demandes d’information au Service de la gestion contractuelle, qui s’assurera que l’ensemble des prestataires de services dispose de la même information avant de soumettre leur offre de service.
Seule la signature du rédacteur du devis du devis est requise, en matière de responsabilité professionnelle. 

Une étape de vérification doit être effectuée à la suite de la préparation du devis et avant son utilisation pour l’appel d’offres. Si cette vérification est réalisée par une personne différente du rédacteur, un champ de signature peut être ajouté au devis. Autrement, une preuve de vérification doit être obligatoirement versée au dossier officiel. 
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	NOM
	
	DATE


	No.
	CCDG
	Nature
	Exigences à vérifier
	Quand
	Vérification

	Section 10 : Organisation de chantier, locaux de chantier, maintien de la circulation et signalisation et protection de l’environnement

	E10.1
	10.4.2
	Matériel
	Trousse de récupération des produits pétroliers
	En tout temps
	Constat visuel sur le contenu de la trousse

	E10.2
	10.4.3
	Document
	Certificat d’autorisation pour intervention sur la rive, le littoral, la plaine inondable d’un lac ou d’un cours d’eau et dans un milieu humide 
	Avant la construction ou l’intervention
	Obtention d’une copie du certificat d’autorisation

	E10.3
	10.4.3.1
	Mise en œuvre
	Protection des plans d’eau
	En tout temps
	Constat visuel et mesure

	E10.4
	10.4.3.2
	Mise en œuvre
	Ouvrages de rétention
	En tout temps
	Constat visuel et mesure

	E10.5
	10.4.3.3
	Mise en œuvre
	Accès temporaire aux berges
	En tout temps
	Localisation, démantèlement et remise en état

	E10.6
	10.4.3.4
	Mise en œuvre
	Passage à gué
	Lorsque requis
	Obtention d’une copie du certificat, d’autorisation, préparation, démantèlement et remise en état

	E10.7
	10.4.3.5
	Document
	Protection contre l’érosion
	Avant le début des travaux
	Réception du croquis et de la description des ouvrages 

	Section 11 : Terrassements

	E11.1
	11.4.4.1.2
	Document
	Contrôle et enregistrement des vibrations
	Au moins 3 jours avant le début des sautages 
	Copie du certificat de calibration des géophones

	E11.2
	11.4.4.1.2
	Mise en œuvre
	Contrôle et enregistrement des vibrations
	Immédiatement après chaque tir 
	Enregistrements des vibrations

	E11.3
	11.4.7.2
	Mise en œuvre
	Mise au rebut des matériaux de démolition (revêtement en enrobé, béton, bois, acier, eaux 

nettoyage des bétonnières, etc.)
	Lors de  la démolition
	Conformité de la disposition à la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2).

	E11.4
	11.4.7.3
	Mise en œuvre
	Mise au rebut des matières dangereuses (déchets chimiques, hydrocarbures, peintures, sols contaminés, etc.)
	En tout temps
	Conformité de la disposition au Règlement sur les matières dangereuses et à la politique de protection des sols et de réhabilitation des terrains contaminés et des règlements qui y sont associés

	E11.5
	11.8.1
	Document
	Provenance des matériaux d’emprunt ne venant pas d’une sablière
	Avant la première livraison
	Preuve que le terrain d’où provient le matériau ne figure pas au répertoire des terrains contaminés du MDDEFP

	E11.6
	11.10.2.3
	Document
	Programme de sécurité lié à l’utilisation de chaux vive
	Avant l’utilisation de la chaux
	Réception du programme

	E11.7
	11.10.2.3
	Mise en œuvre
	Inspection de l’équipement de stabilisation à la chaux
	Avant le début des travaux de stabilisation
	Conformité de l’équipement

	E11.8
	11.13.3.2
	Document
	Exploitation de sources de matériaux
	Avant l’exploitation de la source
	Copie des permis ou certificat d’autorisation

	Section 15 : Ouvrages d’art

	
	
	
	
	
	

	E15.1
	15.1.2.2.1
	Mise en œuvre
	Précautions prises par l’entrepreneur pour ne pas polluer lors de l’hydrodémolition
	Lors de l’hydrodémolition
	Constat visuel

	E15.2
	6.6.3

15.14.1.1
	Document
	Plan des enceintes de confinement et des dispositifs de récupération des résidus provenant des travaux de préparation des surfaces, de métallisation ou de peinturage.
	Avant la construction des enceintes de confinement
	Conformité des dispositifs de récupération des résidus 

	E15.3
	15.14.1.1.2
	Mise en œuvre
	Gestion des résidus 
	Après le transport et l’expédition des résidus au site autorisé
	Obtention des documents d’expédition et coupons de pesée

	Section 18 : Éléments de sécurité

	E18.1
	18.9.1
	Mise en œuvre
	Disposition des rebuts associés à l’enlèvement des glissières existantes
	Lors de l’enlèvement des glissières
	Conformité de la disposition à la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2.)

	Section 19 : Aménagement paysager

	E19.1
	19.3.1.1
	Document
	Mise en place de terre végétale  
	Dans les 20 jours suivants la mise en réserve après les travaux de décapage ou 20 jours avant la livraison
	Obtention de l’attestation de conformité

	E19.2
	19.3.1.2 et 19.3.1.3
	Document
	Engazonnement sur sol non revêtu de terre végétale ou sur compost 
	Au moins 10 jours avant le début des

travaux d’engazonnement.
	Obtention de l’attestation de conformité 

	E19.3
	19.3.2. et 19.3.3
	Document
	Mise en place de mélange à gazon, plaques de gazon, tourbe horticole, tourbe humus, chaux agricole, paillis, agent fixateur, fertilisant et matelas

pour ensemencement.
	Au moins 10 jours avant le début des

travaux d’engazonnement et lors de la livraison.
	Obtention des documents requis 

	E19.4
	19.4.2.1
	Document
	Mise en place de terreau
	Au moins 20 jours avant la livraison du terreau fabriqué hors site, et au moins 10 jours avant les

travaux de plantation pour le terreau fabriqué sur

le site,
	Obtention de l’attestation de conformité

	E19.5
	19.4.2.2
	Document
	Mise en place de paillis de bois raméal fragmenté
	Au moins 20 jours avant la livraison 
	Obtention de l’attestation de conformité

	E19.6
	19.4.3 et 19.4.4
	Document
	Mise en place des paillis, tuteurs, sellettes,

fertilisants, os moulus ou os fossiles moulus.
	Au moins 10 jours avant le début des travaux de plantation et lors de la livraison
	Obtention des documents requis 

	E19.7
	19.5
	Document
	Commande des jeunes plants en multi cellules
	Dans un délai de 45 jours après la signature du contrat
	Obtention des documents requis 


	No
	CCDG / Devis
	Nature
	Exigences à vérifier
	Quand
	Activités de vérification

	Sous-section 13.1 : Préparation de la surface à recouvrir

	1
	13.1.1
	Document
	Vérification de l’attestation de conformité – Matériaux granulaires 
	Avant l’autorisation du  transport des matériaux granulaires
	Attestation reçue et conforme

	2
	13.1.1
	Avis
	Fournir un avis d’autorisation – Matériaux granulaires
	Avant l’utilisation des matériaux granulaires
	Confirmer la remise de l'avis

	3
	13.1.3.1.1
	Mise en œuvre
	Valeurs mesurées – Compacité des matériaux granulaires
	Avant la pose de l’enrobé
	Confirmer la conformité de la surface à la norme

	4
	13.1.4
	Mise en œuvre
	Profil final avant recouvrement
	Avant la pose de l’enrobé
	Confirmer la conformité du profil 

	Sous-section 13.2 : Liant d’imprégnation ou d’accrochage

	5
	13.2.1
	Avis
	Fournir un avis d’autorisation pour l’utilisation d’un bitume fluidifié
	Avant le 1er mai et après le 1er octobre
	Confirmer la conformité du bitume

	6
	13.2.2.2
	Document
	Vérification de l’attestation de conformité – Liant
	À chaque livraison pendant le contrat
	Attestation reçue et conforme

	7
	13.2.2.3
	Document
	Prise de l’échantillonnage de liant (V-1037)
	1 fois par contrat
	Confirmé la prise d'échantillon

	8
	13.2.2.3
	Document
	Vérification du rapport d’essais – Échantillon de liant
	Sur réception du rapport
	Vérifier les résultats d'essais 

	9
	13.2.4
	Document
	Réception de la méthode de vérification du taux d’application
	Avant la pose du liant
	Méthode reçue

	10
	13.2.4
	Mise en œuvre
	Calcul du taux de pose (V-1306-B)
	Pendant la pose du liant
	Taux de pose conforme

	11
	13.2.4
	Mise en œuvre
	Observation sur l’uniformité de l’épandage du liant
	Pendant  la pose du liant
	Pose uniforme 

	Sous-section 13.3 : Enrobé préparé et posé à chaud

	12
	13.3.2.1.2
	Document
	Vérification de l’attestation de conformité – Bitume 
	À chaque livraison à la centrale d’enrobage
	Attestation conforme

	13
	13.3.2.1.3
	Document
	Numéro d’expédition de l’échantillonnage de bitume (V-1037)
	Après l’échantillonnage par l’entrepreneur (un échantillon par 3 000 t d’enrobé)
	Conformité de l'échantillonnage

	14
	13.3.2.1.3
	Document
	Vérification des rapports d’essais – Échantillon de bitume
	Sur réception des rapports
	Conformité de l'échantillon

	15
	13.3.2.2.1
	Document
	Vérification du certificat d’enregistrement de la centrale et du plan qualité
	Au moins 2 semaines avant le début des travaux
	Enregistrement ISO et plan qualité reçu et conforme 

	16
	13.3.2.2.2
	Document
	Vérification des formules théoriques et finales (V-1306-I)
	Au moins 3 jours avant le début des travaux
	Conformité des formules de mélange

	17
	13.3.2.2.3
	Document
	Observation sur les cartes de contrôle
	Périodiquement selon l’entente lors de la 1ère réunion de chantier
	Recevoir et vérifier les cartes de contrôle

	18
	13.3.2.2.4
	Document
	Vérification des rapports d’essais – Enrobé
	Pendant la production de l’enrobé et dans les 2 jours après le prélèvement des échantillons par l’entrepreneur 
	Vérification des résultats d'essais 

	19
	13.3.2.2.4
	Mise en œuvre
	Observations sur le chantier (V-1306-A et V-1306-B)
	Pendant le contrat
	Observation

	20
	13.3.2.2.5
	Mise en œuvre
	Compacité du revêtement (V-1306-D et V-1306-E)
	Après la quantité d’enrobé posée durant la journée (lot) pour chaque formule d’enrobé
	Conformité de la compacité

	21
	Devis MTQ
	Mise en œuvre
	Période d’attente et déplacement de matériel
	Lors des périodes d’attente immobilisant l’équipe de mise en œuvre durant la pose de l’enrobé ou lors du déplacement du matériel 
	Vérifier la durée d'attente 

	22
	Devis 120
	Mise en œuvre
	Observations sur l’ajustement des grilles
	Pendant  la pose de l’enrobé
	Observation

	23
	Devis MTQ
	Mise en œuvre
	Observations sur la signalisation
	Avant et durant la pose de l’enrobé
	Vérifier la conformité de la signalisation

	24
	13.3.4.7
	Mise en œuvre
	Profil, irrégularités, épaisseur
	Après la pose de l’enrobé
	Vérifier la conformité des valeurs requises

	25
	Devis 120
	Mise en œuvre
	Observations sur le marquage temporaire de la chaussée
	Après la pose de l’enrobé
	Vérifier la conformité du marquage temporaire

	Sous-section 13.4 : Rechargement et mise en forme des accotements en matériaux granulaires après asphaltage

	26
	13.4.2
	Mise en œuvre
	Observations sur la mise en forme des accotements
	Après la pose de l’enrobé
	Respect de la température de l’enrobé, de la pente et du délai de mise en œuvre


Ce tableau ne présente que l’aide-mémoire pour le surveillant. Le contrôle et la vérification de tout autre élément sont sous la responsabilité du surveillant. 

De plus, toutes les stipulations du présent aide-mémoire doivent être validées par le surveillant afin de les accorder aux documents contractuels. 

	Étapes de travaux et points à inspecter
	Réf. aux articles du CCDG et aux normes

	Documents à obtenir avant le début des travaux

	Documents requis pour le maintien de la circulation et signalisation
	10.3

	Attestation de conformité des matériaux granulaires
	14.1.1.1

	Attestation de conformité de l’enrobé pour correction de surface
	14.1.1.1

	Dessin d’atelier des paniers à goujons et à tirants
	14.2.2.5

	Méthode de fabrication, d’entreposage et d’installation au sol des paniers
	

	Attestation de conformité et les résultats d’essais de goujons
	14.2.1.2, 14.2.2.3

	Attestation de conformité et les résultats d’essais de tirants
	14.2.1.3, 14.2.2.4

	Attestation de conformité du produit d’ancrage
	14.2.1.4

	Attestation de conformité d’enduit anticorrosion
	14.2.2.3

	Attestation de conformité du produit contre l’adhérence
	

	Attestation de conformité et les résultats d’essais de la planche compressible
	14.2.1.5

	Certification et les résultats d’essais du béton
	14.2.2.2.1

	Fiche descriptives des mélanges
	14.2.4.3

	Attestation de conformité du matériau de cure formant membrane
	14.2.2.6

	Positionnement des joints longitudinaux
	

	Autorisation de la pose des paniers

	Les résultats d’essais de compacité des matériaux granulaires sont reçus et conformes.
	14.1.2.1

	La surface à recouvrir est conforme et propre.
	14.1.2.1; 14.1.2.2 

	Le profil final de la surface à recouvrir ne varie pas de plus de 10 mm par rapport au profil exigé. Aucune irrégularité ou dépression n’excède pas 10 mm dans 3 m.
	14.1.2.3

	Autorisation de bétonnage

	À la suite de l’avis de bétonnage remis par l’entrepreneur, le surveillant doit procéder à l’inspection des éléments à couvrir. Cette inspection doit être réalisée pas plus tard que 4 heures avant le moment du début du bétonnage mentionné à l’avis de l’entrepreneur (article 14.1.2.3 du CCDG).

	L’avis de bétonnage est conforme.
	

	La surface à recouvrir est propre.
	14.1.2.1; 14.1.2.2

	La largeur des accotements permet le passage des chenilles de la machine à coffrage.
	14.1.2

	Les repères des joints longitudinaux et transversaux sont bien localisés.
	14.2.4.1

	Les paniers à goujons et à tirants :

fixés solidement au sol; 

installés selon les indications du fabricant;

localisés selon les plans;

alignement est adéquat;

installés sur une distance minimale de 100 m;

les fils de transport sont coupés au milieu.
	14.2.4.1; 14.2.4.2; DN018; DN019



	Les goujons : 

4 goujons minimum dans le panier;

centrés au panier;

centrés pas rapport aux joints transversaux (variation max. 6 mm);

positionnés verticalement à l’h/2 (variation max. 12 mm);

parallèles au sol et entre eux (variation max. 6 mm);

fixés au panier d’un côté. Le côté de fixation change d’un goujon à   l’autre en alternance;

exempts de bavures, de distorsions et de plis; 

munis d’un inhibiteur d’adhérence de béton (bond breaker);

propres.
	14.2.1.2; 14.2.2.3; 14.2.4.1; DN019



	Les tirants:

centrés au panier;

positionnés verticalement à l’h/2 (variation max. 12 mm);

parallèles au sol et entre eux (variation max. 6 mm);

fixés adéquatement au panier;

exempts de bavures, de distorsions et de plis;

propres;

installés à moins de 450 mm d’un joint transversal.
	14.2.1.3; 14.2.2.4; 14.2.4.2; DN018

	Mise en œuvre du béton

	Les camions servant au transport du béton conforme.
	

	Le béton :

pourcentage d’air de 5 à 8 %;

affaissement de 40 ± 20 mm;

température est inférieure de 10 °C.
	Norme 3101

	Lors de la mise en place manuelle :

le béton utilisé avec les granulats et non du mortier;

la consolidation au moyen d’un vibrateur manuel.
	14.2.4.3.3



	La température des surfaces de contact est 0°C < T < 35°C. 
	14.1.2.2; 14.2.4.3.2

	Le temps entre le chargement du béton dans la benne et son déchargement sur le chantier est inférieur à 45 minutes. 

Si l’interruption de la mise en place du béton se prolonge au-delà de 45 minutes, un joint de construction doit être réalisé.
	14.2.4.3.1;14.2.4.3.2

	La dénivellation entre deux dalles adjacentes coulées successivement n’excède pas 3 mm.
	

	Les joints de construction transversaux sont consolidés à l’aide d’un vibrateur.
	14.2.4.3.3

	Lorsque les paniers d’arrêt-départ sont utilisés, la distance entre les paniers et la fin de coulée est d’au moins 3  m.
	

	Cure :

température est inférieure de 10 °C;

taux de pose selon les recommandations du fabricant ou 0,2 l/m2;

uniforme sans aucune interruption;

application sur les parois.
	14.2.4.3.6

	Pendant les travaux de bétonnage, vérifier régulièrement :

la corde de guidage;

l’épaisseur de la dalle;

l’état des vibrateurs de la machine;

l’absence des bavures dans le bas des dalles lors du bétonnage;

la quantité excessive d’eau et de cure sur la dalle lors de la finition.
	

	Toujours être sur ses gardes lors du déplacement de la machinerie et circulation des camions.

Lorsque le bord de la coulée s’écarte de plus de 30 mm sur une longueur de 60 m, les travaux doivent être arrêtés.
	

	Aucune déchirure ou séparation du béton de surface et parois.
	

	La texture :

uniforme sans interruption;

la profondeur du rainurage de 3 à 6 mm.
	14.2.4.3.5

	L’alignement des bords de la dalle. 

Toute déviation dans le joint longitudinal de construction doit être corrigée :

> 12 mm, scié jusqu’au tirant;

> 20 mm, scié pleine épaisseur.
	

	La localisation des repères de joints est adéquate.
	

	Le profil transversal et longitudinal de la surface finale ne varie pas plus de 6 mm par rapport au profil stipulé.
	14.2.4.3.4

	Aucune irrégularité ou dénivellation de surface excédant 5 mm dans 3 m.
	14.2.4.3.4

	Joints

	Attestation de conformité et résultats d’essais du produit de colmatage
	14.3.2.1, 14.3.3.1

	Attestation de conformité du cordon de retenue
	14.3.2.3, 14.3.3.2

	Conformité de lubrifiant
	14.3.2.5

	La localisation des traits de scie (amorce de fissuration) ne s’écarte de son emplacement théorique de plus de :

12 mm pour joint transversal;

30 mm pour joint longitudinal.
	14.2.4.3.8

	Le délai de 24 heures entre la réalisation de trait de scie des joints transversaux et la réalisation de trait de scie des joints longitudinaux 
	14.2.4.3.8

	Les traits de scie ne dévient de plus de 6 mm sur une longueur de 3 m.
	14.2.4.3.8

	Attestation de conformité du produit de colmatage pour traitement des épaufrures
	

	Épaufrures des joints :

aucune épaufrure excédant 40 mm;

la largeur est inférieure ou égale à 40 mm et elles sont colmatées au moyen d’un produit posé à chaud;

sur le coin de la dalle de béton dont la longueur est inférieure ou égale à 40 mm dans chaque direction sont colmatées au moyen d’un produit posé à chaud.
	14.2.4.6.4

	Aucune réparation de surface. 
	14.2.4.3.4

	Inspection des dalles réparées (un ou deux réparations par dalle)
	14.2.4.6.5

	Les  dalles nécessitant plus de deux réparations où la surface à réparer est supérieure à 0,25 m2 sont remplacées :

Direction

(croissante, décroissante)

Chainage

(XX+XXX)

Voie

(centre, gauche, droite, accotement)


	14.2.4.6.5


MATÉRIAUX :

Lorsque les matériaux sont d’une provenance autre que le Canada, il faut s’assurer que toutes les exigences aux normes indiquées aux plans et devis sont respectées.
Goujons en acier (art. 14.2.1.2, 14.2.2.3, 14.2.4.1 du CCDG)

Attestation de conformité des goujons (CSA G40.21) doit contenir notamment les informations suivantes :
	Nom du fabricant
	

	Nuance
	300 W ou plus

	Grosseur
	

	Désignation CSA
	

	Composition chimique 
	C ≤ 0,22

P ≤ 0,04

Si ≤ 0,40

S ≤ 0,05

0,50 ≤  Mn ≤1,50

Élément d’affinage du grain ≤ 0,10.

	Limite d’élasticité (E)
	300 MPa ≤ E

	Résistance ultime en traction (R)
	450 ≤ R ≤ 620 MPa

	Allongement sur 50 mm à la rupture (A)
	23 %  ≤ A

	Numéro du lot de production (coulée de l’aciérie)
	


En ce qui concerne les goujons en PRFV, pour plus d’informations, le surveillant est invité de contacter le Service des chaussées de la Direction du laboratoire des chaussées. 

Tirants (art. 14.2.1.3, 14.2.2.4, 14.2.4.2 du CCDG)

Attestation de conformité des goujons (CSA G30.18) doit contenir notamment les informations suivantes :
	Nom du fabricant
	

	Nuance
	400 R ou plus

	Grosseur
	

	Désignation CSA
	

	Composition chimique 
	P ≤ 0,05

	Limite d’élasticité (E)
	400 MPa ≤ E

	Résistance en traction (R)
	R ≤ 540 MPa

	Numéro du lot de production (coulée de l’aciérie)
	


Paniers à goujons (art. 14.2.1.4 du CCDG)
Barre de support de panier doit être en U ou en V en acier de 7,8 mm ø min.

Fils supérieur et  inférieur doivent être en acier de 7,8 mm ø min.

Fil de transport doit être en acier de 4,5 mm ø min.
Enduit anticorrosion (art. 14.2.1.2, 14.2.2.3.1 b) du CCDG)
Attestation de conformité délivrée pour chaque lot de production doit contenir notamment les informations suivantes :

	Numéro du lot de production
	

	Nom de l’applicateur d’enduit
	

	Masse et épaisseur de l’enduit AASHTO M254
	Présentement : 7 avec la variation de 2 mils

Visé : > 10 mils et aucun résultat individuel ≤ 8 mils.

	Résultats de la norme AASHTO T253
	Déflexion sous une charge ≤ 17,8 kN

Charge maximale en tension pour 48 heures et 50 cycles gel-dégel

Épaisseur résistance abrasion

Observation après cycle gel-dégel


Produits d’ancrage (art. 14.2.1.4, 14.2.2.4.3 du CCDG)

Le produit doit être conforme à la norme 3901, tableau 3901-1 :

	Caractéristiques
	Méthodes d’essai
	Exigences (Note 1)

	Résistance minimale à la compression
	CSA A23.2 -1B ou ASTM C942
	7.0 MPa à 1 jour

17.0 MPa à 3 jours

25.0 MPa à 7 jours

35.0 MPa à 28 jours

	Variation de hauteur (cure humide)
	ASTM C1090
	0.0 à 0.3 % à 1 jour

0.0 à 0.3 % à 3 jours

0.0 à 0.3 % à 14 jours

0.0 à 0.3 % à 28 jours

	Résistance minimale à l’arrachement (force d’ancrage)
	ASTM E488
	40 kN


Note 1. La quantité maximale d’eau recommandée par le fabricant est utilisée pour déterminer la conformité avec les exigences.
Divers produits à vérifier :
· Coulis en sac;

· Adjuvants chimiques;

· Liant hydraulique type GU;

· Eau de gâchage;

· Concentrations de produits chimiques corrosifs, etc.
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�Le texte de la version originale de ce devis en date du 30 avril 2013 est demeuré inchangé. Les modifications du 22 juin 2016 et du 14 juillet 2016 avaient uniquement pour but d’assurer un arrimage avec la dernière édition du Guide de préparation des devis de services professionnels et ajuster la nouvelle dénomination du Ministère.


�Assurez-vous que vous avez coché l’option « Texte masqué » que l’on retrouve dans « Fichier/Options/Affichage/Toujours afficher ces marques de mise en forme à l’écran » de Word 2010. Pour les versions antérieures, utilisez « Outil/Options/Affichage/Marques de format » de Word 2003. Sinon les textes d’instructions au concepteur du devis ne seront pas visibles.


Il est suggéré de prendre connaissance de l’article sur l’utilisation d’un devis type (Info-Normes n°4, automne 2012).


Pour faire disparaître ce commentaire lors de l'impression de la version finale, sélectionnez « Révision/Suivi/Final » au menu de Word 2010.





